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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE NAMIBIE SUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE 
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE

PRÉAMBULE

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République de 
Namibie (ci-après dénommés collectivement les « Parties » et individuellement une « Partie ») ;

CONSCIENTS du fait qu’œuvrer au développement durable joue un rôle important dans la 
protection de l’environnement et l’amélioration de son état ainsi que dans la santé et le bien-être 
des générations actuelles et futures, et unis par leur engagement à appliquer les principes énoncés 
dans le document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable 
(Rio+20), intitulé « L’avenir que nous voulons », dans le Plan de mise en œuvre de Johannesburg 
adopté à l’occasion du Sommet mondial pour le développement durable et dans le plan Action 21 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement ;

COMPRENANT EN OUTRE que de nombreux problèmes environnementaux sont de nature 
transfrontalière et nécessitent que les pays coopèrent au moyen de traités ou d’accords bilatéraux 
ainsi que de conventions multilatérales ;

CONVAINCUS que la coopération entre les autorités nationales compétentes en matière 
d’environnement peut largement remédier aux problèmes environnementaux et peut présenter des 
avantages mutuels aux niveaux national, régional et mondial ;

PARTAGEANT des préoccupations et des responsabilités communes concernant la gestion 
de la biodiversité, la dégradation des terres, la désertification, les changements climatiques, la 
gestion des déchets et de la pollution, l’application de la loi ainsi que la mise en œuvre des 
conventions relatives à ces domaines ;

GARDANT À L’ESPRIT la nécessité d’approfondir la coopération scientifique et technique 
en matière de gestion de l’environnement et de préservation des ressources naturelles ;

SOUHAITANT renforcer la coopération dans le cadre des conventions internationales portant 
sur les domaines susmentionnés, en particulier des accords multilatéraux relatifs à 
l’environnement auxquels ils sont parties ; 

CONFORMÉMENT aux lois et aux règlements en vigueur dans leurs deux pays ;
SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

ARTICLE PREMIER. OBJET

L’objet du présent Mémorandum d’accord est de renforcer la coopération dans le domaine de 
l’environnement et de la faune dans le cadre de la législation interne en vigueur dans les deux 
pays.
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ARTICLE 2. AUTORITÉS COMPÉTENTES

Les autorités compétentes chargées d’appliquer le présent Mémorandum d’accord sont :
a) le Ministère de l’environnement et du tourisme du Gouvernement de la République de 

Namibie ; 
b) le Ministère de l’environnement du Gouvernement de la République sud-africaine.

ARTICLE 3. DOMAINES DE COOPÉRATION

Afin de réduire la dégradation de l’environnement, de le protéger sur la base des principes 
d’égalité, de réciprocité et de profit mutuel ainsi que d’échanger des connaissances et des 
technologies relatives à l’environnement et à la faune, les principaux domaines de coopération 
établis sont les suivants :

a) la préservation et la protection de la biodiversité ;
b) la déréglementation de la gestion des terres ;
c) la désertification ;
d) les changements climatiques ;
e) la gestion des déchets et la lutte contre la pollution ;
f) l’évaluation environnementale ;
g) la gestion des parcs et de la faune ; 
h) les autres domaines de coopération définis d’un commun accord par les Parties.

ARTICLE 4. FORMES DE COOPÉRATION

Sous réserve de la législation interne de leurs deux pays, les Parties encouragent et 
promeuvent la coopération :

a) en communiquant des informations au sujet de l’environnement et de la gestion des 
ressources naturelles au cours de réunions conjointes, d’ateliers portant sur la science et les 
technologies, de colloques et d’expositions ;

b) en formant et en mettant à la disposition de l’autre Partie des effectifs, des scientifiques, 
des spécialistes et des chercheurs qui participent à des projets communs ;

c) en échangeant des informations et des données scientifiques et techniques ainsi que les 
résultats pertinents obtenus à la suite de recherches;

d) en procédant à l’étude, à la préparation et à l’élaboration communes de projets, en se 
faisant part des conclusions de leurs travaux de recherche ainsi qu’en s’échangeant des 
informations et documents scientifiques et techniques; 

e) en mettant en œuvre les autres formes de coopération dans le domaine de 
l’environnement et de la faune dont elles conviennent en fonction des objectifs et des domaines de 
coopération définis aux articles premier et 3, tel que prévu par leur accord.
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ARTICLE 5. MISE EN ŒUVRE

1) Afin de mettre en œuvre le présent Mémorandum d’accord, un comité technique est créé 
sous les auspices de la commission binationale établie entre les Parties.

2) Le comité technique est composé de spécialistes et de fonctionnaires des deux Parties et 
se réunit tour à tour en République sud-africaine et en République de Namibie.

3) Le comité technique élabore un plan d’action consacré à la mise en œuvre des tâches 
relevant des domaines énoncés à l’article 3 du présent Mémorandum d’accord.

4) Les autorités compétentes désignent des responsables de la coordination des activités.

ARTICLE 6. CONFIDENTIALITÉ

Toutes les informations obtenues par application du présent Mémorandum d’accord sont 
considérées comme confidentielles et ne peuvent être utilisées par des parties tierces, sauf si les 
deux Parties en conviennent autrement.

ARTICLE 7. ACCORDS COMPLÉMENTAIRES OU PROTOCOLES

Après s’être consultées sur des questions d’intérêt mutuel, les Parties peuvent convenir de 
signer des accords complémentaires ou des protocoles destinés à faciliter la mise en œuvre du 
présent Mémorandum d’accord.

ARTICLE 8. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1) Les dispositions du présent Mémorandum d’accord n’ont aucune incidence sur les droits 
et les obligations des Parties qui découlent de traités, de conventions ou d’accords régionaux ou 
internationaux relatifs à la protection de l’environnement.

2) Le présent Mémorandum d’accord ne peut être interprété d’une manière qui porte atteinte 
au respect des droits et des obligations des Parties découlant d’autres accords en vigueur auxquels 
chacune d’elles est partie conformément au droit international.

ARTICLE 9. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend entre les Parties issu de l’interprétation ou de l’application du présent 
Mémorandum d’accord est réglé à l’amiable par voie de consultations ou de négociations entre 
elles.

ARTICLE 10. MODIFICATIONS

Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié si les deux Parties y consentent en 
échangeant des notes par la voie diplomatique.
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ARTICLE 11. COÛTS

1) Les Parties conviennent de définir leurs programmes sectoriels de coopération, en tenant 
compte de la disponibilité des ressources humaines et financières requises pour les mener à bien.

2) Chaque Partie assume les frais et les dépenses qu’elle engage dans le cadre de 
l’application du présent Mémorandum d’accord.

ARTICLE 12. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET DÉNONCIATION

1) Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature.
2) Le présent Mémorandum d’accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans, à la 

suite de laquelle il est automatiquement prolongé pour des périodes supplémentaires de cinq ans, 
mais chaque Partie peut le dénoncer en adressant une notification écrite à l’autre Partie par la voie 
diplomatique l’informant de son intention de le dénoncer, au moins trois mois à l’avance.

3) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord est sans incidence sur les 
arrangements mis en place ou les activités entreprises au préalable, à moins que les Parties n’en 
conviennent autrement par écrit.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé les deux exemplaires en langue anglaise du présent Mémorandum d’accord, tous les 
textes faisant également foi, et y ont apposé leur sceau.

FAIT à Johannesburg le 5 octobre 2016.

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de Namibie :
[SIGNÉ]


